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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

Décret no 2013-441 du 28 mai 2013 relatif aux conditions de mise en consultation sur support
papier dans les préfectures et sous-préfectures des projets de décision publique ayant une
incidence sur l’environnement

NOR : DEVK1310842D

Publics concernés : tous publics.

Objet : conditions de mise en consultation sur support papier dans les préfectures et sous-préfectures des
projets de décision publique ayant une incidence sur l’environnement.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : aux termes de la loi du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation
du public défini à l’article 7 de la Charte de l’environnement, les projets de décision, autres que les décisions
individuelles, des autorités de l’Etat et de ses établissements publics ayant une incidence sur l’environnement
sont, ainsi que leurs notes de présentation, mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande,
mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures. Le présent décret fixe les
conditions de cette dernière forme de consultation. La demande doit être présentée sur place, dans la
préfecture ou l’une des sous-préfectures du ou des départements dont le territoire est compris dans le champ
d’application de la décision, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l’expiration du délai de
consultation. Les documents sont mis à disposition du demandeur aux lieu et heure qui lui sont indiqués au
moment de sa demande, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant celle-ci.

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 2 de la loi no 2012-1460 du
27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à l’article 7 de la
Charte de l’environnement. Le code de l’environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans
sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 120-1, 

Décrète :

Art. 1er. − Avant le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’environnement (partie réglementaire), il
est inséré un article D. 120-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 120-1. − La demande de mise en consultation sur support papier d’un projet de décision et de sa
note de présentation, prévue au II de l’article L. 120-1, est présentée sur place, dans la préfecture ou l’une des
sous-préfectures du ou des départements dont le territoire est compris dans le champ d’application de la
décision.

La demande est présentée au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l’expiration du délai de consultation
fixé par l’autorité administrative conformément au quatrième alinéa du II de l’article L. 120-1.

Les documents sont mis à disposition du demandeur aux lieu et heure qui lui sont indiqués au moment de sa
demande. Cette mise à disposition intervient au plus tard le deuxième jour ouvré suivant celui de la demande. »

Art. 2. − Le ministre de l’intérieur et la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait le 28 mai 2013.
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JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre de l’écologie,
du développement durable

et de l’énergie,
DELPHINE BATHO

Le ministre de l’intérieur,
MANUEL VALLS


